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age à... L’heureux hasard de sa longue carrière 

diplomatique l’avait notamment mis sur 
les routes du continent africain, ses capitales 
et ses villages, ses peuples et ses dirigeants. 
Et ce fut pour l’ancien ambassadeur 
Mohamed Mouldi Hammami, décédé le 

13 septembre dernier, à l’âge de 85 ans, sa grande vocation, son 
grand engagement.

Né à Jendouba le 24 juillet 1933, 
l’ambassadeur Hammami a étudié 
au lycée Carnot à Tunis, puis à 
Sadiki. Avant de partir pour la 
France poursuivre ses études à la 
Sorbonne et à Sciences Po Paris. Il 
a ensuite enseigné au lycée Louis 
Le Grand et au lycée Henri IV. Il 
obtient la licence de géographie- 
histoire en 1960 et le diplôme 
d’études supérieures de géographie 
économique en 1961. De retour à 
Tunis, il rejoindra la Fonction 
publique aux Affaires sociales ainsi 
qu’au Plan et aux Finances.

Admis au concours sur titre de secrétaire d’ambassade en 1964 
au ministère des Affaires étrangères, Mouldi Hammami sera 
affecté à la direction des affaires politiques de 1965 à 1967. Il 
partira en poste à l’étranger, d’abord à l’ambassade de Tunisie 
à Rabat de 1967 à 1970, puis à Addis-Abeba en Ethiopie de 1970 
à 1972 pour être chargé successivement des dossiers de l’Organisation 
de l’unité africaine et de la Commission économique pour l’Afrique. 
L’engagement de la Tunisie au sein de l’Interafricaine socialiste 
fera appel à ses compétences au sein du Parti socialiste destourien. 
Il sera détaché auprès de sa direction générale en 1975, en tant 
que chargé de mission au département des relations extérieures 
et y restera un an. De retour aux Affaires étrangères en 1976, 
il a été chef  de la division des conférences et organisations 
internationales puis partira en poste à Moscou en qualité de 
ministre conseiller. L’Afrique le rattrapera et c’est ainsi qu’il a 
été nommé en 1978 chef  de la division de l’Organisation de 
l’unité africaine, puis sous-directeur des affaires publiques pour 
l’Afrique de 1981 à 1984 et sera promu au grade de ministre 
plénipotentiaire en 1983.

Il a fait partie des délégations tunisiennes à diverses conférences 
internationales, notamment à la première conférence mondiale 
sur la population de Bucarest, à la Conférence afro-américaine 
de Harare (Zimbabwe), au sommet France-Afrique de Kinshasa 
(Zaïre) ainsi qu’à la 36e session de l’Assemblée générale de l’ONU.

L’ambassadeur Hammami a pris part à des réunions de l’Organisation 
de la conférence islamique et de la Ligue des Etats arabes, à la 
première conférence ministérielle de l’OUA sur les réfugiés 
africains  en 1979 (Arusha en Tanzanie) et participé à de nombreuses 
sessions ministérielles et conférences au sommet de l’OUA tenues 
durant les années 1966 à 1990 à Freetown (Sierra Leone), à 
Nairobi (Kenya) et Addis-Abeba (Ethiopie) notamment. En août 
1984, il sera désigné représentant permanent auprès de l’Organisation 
de l’unité africaine et contribuera à la reprise des relations 
diplomatiques avec l’Ethiopie, devenant ainsi ambassadeur de 
Tunisie à Addis-Abeba.

Mohamed Mouldi Hammami
L’ambassadeur qui aimait l’Afrique



Béatrice Slama, doyenne des communistes tunisiens, est décédée, 
à Paris, dans la soirée de mercredi 19 à jeudi 20 septembre, à 
l’âge de 95 ans. Gabésienne d’origine, elle est née à Tunis en 
1923, et s’engage au Parti communiste tunisien en 1941 alors 
que ce dernier était dans la pleine clandestinité. 

Béatrice Slama combat l’occupation allemande en 1945, elle fonde 
l’Union des jeunes filles de Tunisie et contribue aux luttes pour 
l’indépendance de la Tunisie en même temps qu’elle termine ses 
études supérieures. Elle enseigne pendant 15 ans au lycée Alaoui, 
soutient un DES sur l’insurrection de 1864 de Ali Ben Ghdahem 
sous la direction de Charles André Julien et enseigne au département 
de français de la jeune université tunisienne. Elle quitte la Tunisie 
en 1965 avec son mari le Dr Ivan Slama pour s’installer à Paris, 
mais tous les deux restent profondément attachés à la Tunisie. 
Elle avait fait une carrière universitaire aux universités de Nanterre 
et à l’Université de Paris. En signe de reconnaissance, elle fut 
décorée à l’ambassade de Tunisie à Paris en juin 2016 par Mme 
Selma Elloumi Rekik au nom du Président de la République Béji 
Caïd Essebsi.

Habib Kazdaghli

Béatrice Slama 
Doyenne des 
communistes 
tunisiens
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Billet
• Par Hédi Béhi

Révolution, qu’as-tu fait
de mon peuple ?

J’ai eu beau me mentir, m’essayer à la méthode 
Coué, positiver en me disant que la raison 
finira par l’emporter, relativiser les difficultés 
que traverse le pays en les comparant à la 
gabegie qui règne en Libye, au Yémen ou 
en Syrie et même à la grande révolution 

française avec ses charrettes de suppliciés, les faits sont têtus.

Huit années d’instabilité politique et de marasme économique 
comme on n’en a jamais connu depuis la chute de Carthage 
ont fini par me désespérer de tout. De mon pays, de mes 
compatriotes, de notre classe politique, de ce défaut de bon 
sens qui est devenu chez nous la chose du monde la mieux 
partagée.

Huit ans, c’est bien peu dans l’histoire d’un pays. Mais c’est 
suffisant pour en dresser un premier bilan. Des acquis ? La 
liberté d’expression et la démocratie bien sûr. Des générations 
en ont rêvé. On en a usé tout notre soûl pendant cette période, 
notamment sous la coupole du parlement avec des débats 
dont le niveau frôlait le ridicule. Mais cette révolution n’a 
pas libéré seulement la parole, elle a libéré aussi les forces 
du mal : l’islam politique avec toutes ses scories (le terrorisme, 
les assassinats politiques). Elle a tué notre surmoi, en 
métamorphosant un peuple si policé il y a quelques années, 
en violeurs, parricides, braqueurs. Dans ses oripeaux, le crime 
organisé et la contrebande ont prospéré, la crise économique 
et l’instabilité politique se sont installées pour aboutir au 
délitement de l’Etat et ses corollaires obligés : l’affaiblissement 
du sentiment d’appartenance à la communauté nationale, 
l’incivisme, le tribalisme, et last but not least, la montée en 
puissance de la centrale syndicale, l’Ugtt, qui ne se contente 
plus de traiter d’égal à égal avec le pouvoir. A force de  bomber 
le torse, elle a fini par instaurer avec lui un rapport de 
domination/soumission. Il entend désormais lui imposer 
ses diktats, y compris les plus insensés, n’hésite pas à tracer 
des lignes rouges pour les sujets où elle est à court d’arguments, 
poussant l’arrogance jusqu’à refuser d’appliquer des lois qui 
ont été votées par l’Assemblée. Elle prétend régenter toutes 

les activités du pays, revendique haut et fort sa vocation 
politique au nom des services rendus au pays pendant la 
lutte nationale.

Excepté l’intermède de Solidarnosc en Pologne, jamais un 
syndicat n’aura concentré entre ses mains autant de pouvoirs 
et atteint un tel degré de puissance et d’arrogance. Comme 
l’armée prussienne au XIXe siècle dont on disait qu’elle était 
une armée qui disposait d’un Etat, l’Ugtt post-révolution, 
dominatrice et sûre d’elle-même, est aujourd’hui une organisation 
qui dispose d’un Etat. Encore une anomalie tunisienne. Dans 
les journaux étrangers, son nom est souvent précédé de l’une 
des qualités réservées à Dieu, «le Tout-Puissant». Grâce à 
cette arme de destruction massive qu’est la grève, elle peut 
obtenir tout ce qu’elle veut, même si des voix s’élèvent de plus 
en plus pour la critiquer poliment (cela va de soi) souvent en 
recourant aux circonlocutions pour ne pas subir ses foudres. 
Grâce aussi à l’appui de l’extrême gauche pour qui la classe 
ouvrière est sacrée et la pusillanimité et l’opportunisme de la 
classe politique. Car, aller à l’encontre de l’Ugtt, c’est risquer 
de se priver d’un gisement de voix qui pourrait être déterminant 
aux prochaines élections, autant dire signer son arrêt de mort 
politique). Son secrétaire général, Noureddine Taboubi, un 
ancien d’Ellouhoum, un homme simple, affable avant sa 
nomination, mais transfiguré par ses nouvelles fonctions, 
n’hésite pas à toiser le chef  du gouvernement. Après l’avoir 
soutenu pendant des mois, il s’est mis à le critiquer sans raison 
apparente avant d’opérer un revirement à 180° en réclamant 
son départ «pour incompétence ». Il ne cessera depuis de le 
crier sur tous les toits chaque jour que le Bon Dieu fait. «Si 
on n’est pas résolu par nécessité, on l’est par caprice», disait Lao 
Tsu. Dans le cas de Taboubi, il faudrait certainement ajouter 
l’ivresse du pouvoir.

«L’Ugtt, par sa ferveur revendicatrice,  est en train d’empêcher la 
Tunisie de se développer», titrait il y a quelques semaines une 
revue économique britannique. Elle est surtout en train de 
faire le lit de la dictature.

H.B.


